Le Mont-Valérien, 

Principal lieu d’exécution en France durant l’Occupation.
-titre provisoire-


Le Mont-Valérien est, avec le camp de Châteaubriant, auquel est étroitement liée la mémoire du jeune Guy Môquet, otage mort à l’âge de 17 ans
, le haut-lieu de la Mémoire des fusillés depuis le début des années 1960. Et pour cause ! Du mois de mars 1941 au mois d’août 1944, plus d’un millier de personnes y ont été exécutées. Elles étaient issues d’horizons souvent très différents ; elles n’étaient pas toutes de nationalité française, n’appartenaient pas forcément à la Résistance et n’avaient pas non plus les mêmes obédiences politiques ou religieuses. Chacune de ces victimes a cependant trouvé la mort au Mont-Valérien, désignée comme victime expiatoire à la suite d’un attentat ayant touché l’occupant ou exécutée après avoir été condamnée à mort par un tribunal militaire allemand.


Ce tragique bilan fait du Mont-Valérien le principal lieu d’exécution en France durant l’Occupation. Environ 640 condamnés y ont laissé leur vie, soit près d’un quart de tous les condamnés à mort exécutés sur ordre des instances judiciaires dépendant du commandement militaire en France (Militärbefehlshaber in Frankreich  – MBF). Plus de 370 otages ont également été fusillés entre les mois de septembre 1941 et d’octobre 1943. Si l’on garde en mémoire que la « politique des otages » a fait plus de 730 victimes sur cette même période en zone occupée
, c’est donc un otage sur deux qui a perdu la vie à Suresnes.


Comment expliquer la place singulière que tient le fort du Mont-Valérien dans cet impressionnant bilan ? Des réponses peuvent être apportées notamment en suivant les parcours des victimes elles-mêmes, de leur arrestation jusqu’au dénouement tragique qui les vit disparaître. Dès lors, il ressort que les exécutions qui se sont tenues dans la clairière du fort revêtent plusieurs dimensions ; celles-ci trouvant leurs raisons d’être dans la mise en application de diverses modalités répressives aux objectifs politiques, sécuritaires et militaires particuliers.

Les condamnés à mort fusillés au Mont-Valérien.


Le Mont-Valérien est en premier lieu le site d’exécution attaché au département de la Seine et plus largement encore, à ce que les Allemands désignent comme le « Gross Paris ». Dans la plupart des départements de zone occupée, les autorités allemandes ont procédé de la même façon ; en ce sens le Mont-Valérien n’est pas une exception. A Caen, par exemple, sur toute la période, les exécutions des condamnés à mort ont lieu à la caserne du 43e régiment d’artillerie. A Bordeaux, il en est de même au camp de Souge
, tout comme dans la Vienne, au champ de tir de Biard. Dans la plupart des cas, les autorités allemandes ont réquisitionné des sites à ancienne vocation militaire : champs de tirs, casernes, forts etc. offrant des garanties suffisantes de sécurité et de discrétion.

Le Mont-Valérien : lieu d’exécution attaché au tribunal du « Gross Paris ».


Parmi les quelques 640 condamnés fusillés au Mont-Valérien, environ 550 ont été conduits au poteau d’exécution sur décision du tribunal militaire attaché au secteur du « Gross Paris ».


Ce tribunal siège à l’origine dans la capitale, rue Saint-Dominique. Il se déplace cependant dans le courant de l’année 1941 pour se fixer rue Boissy d’Anglas
. Par ailleurs, en diverses occasions, lors de procès auxquels les autorités militaires de Paris, et notamment le MBF, ont voulu donner un caractère particulier, ce tribunal a aussi installé ses quartiers dans des lieux singuliers ; soit que l’occupant ait voulu donner une aura, une symbolique à ces événements, soit pour des raisons de sécurité ou plus simplement par commodité compte-tenu d’un nombre important d’accusés.


Les deux grands « procès-spectacles » du printemps 1942 contre les premiers groupes armés de l’Organisation Spéciale et des « Bataillons de la Jeunesse », par exemple, se sont tenus, pour le premier, au Palais Bourbon
 et pour le second, dans les locaux de la Maison de la Chimie
. Au mois de septembre 1942, c’est tout un groupe de Francs-Tireurs-et-Partisans-Français (FTPF) qui comparait dans les l’enceinte de l’Hôtel Continental
. Parfois, le tribunal du « Gross Paris » établit même ses quartiers dans un baraquement construit dans l’enceinte de la prison de Fresnes. Ce fut le cas notamment lors du procès des résistants du réseau du « Musée de l’Homme » au mois de février 1942
.


Un autre tribunal militaire de la capitale, ne dépendant pas du MBF mais de la Luftwaffe, a aussi été assez actif. Bien qu’ayant tenu un rôle de second plan, ce tribunal, qui se trouvait faubourg Saint-Honoré, a condamné à la peine capitale quelques dizaines de Français ayant porté atteinte aux troupes ou infrastructures de l’armée de l’Air allemande.

L’essentiel – mais pas l’exclusivité, nous le verrons ensuite – de l’exercice judiciaire de ces instances est tourné vers la répression des actes délictueux et des manifestations de résistance commis par les populations civiles sur le territoire du « Gross Paris ».


Dès l’automne 1940, cette répression fait ses premières victimes. Arrêté au mois de novembre, Jacques Bonsergent passe en jugement devant le tribunal du « Gross Paris » le 5 décembre pour avoir commis des « actes de violence sur un militaire allemand ». Condamné à mort, il est fusillé le 23 décembre suivant au fort de Vincennes. A cette date, le Mont-Valérien ne semble pas encore avoir été utilisé à ces fins par les autorités allemandes
. Il a alors une autre utilité pour la Wehrmacht, c’est un cantonnement. Depuis le 24 juin 1940, le fort a ainsi hébergé des unités d’infanterie, de la défense anti-aérienne et de l’artillerie. Puis, à partir de 1941, des services de l’intendance allemande y tiennent brièvement garnison. La première exécution connue survient au cours du premier trimestre 1941, le 23 mars. La victime, sur laquelle peu d’informations sont disponibles, est un ressortissant hollandais, Gérardus Beks, âgé de 38 ans
.


Plusieurs peines capitales sont encore appliquées jusqu’au mois de septembre 1941 dans le département de la Seine, mais le Mont-Valérien n’apparaît pas encore comme un lieu privilégié par les autorités allemandes. André Masseron, par exemple, condamné le 15 juillet 1941 pour avoir blessé un soldat lors d’une querelle, est fusillé le 24 juillet dans un lieu demeuré inconnu. Même la Délégation générale du gouvernement français dans les territoires occupés (DGTO) ne parvient pas à connaître la motivation de l’exécution ni le lieu du supplice de la part de l’occupant
. Le 1er août suivant c’est André Roig, un espagnol âgé de 60 ans, jugé pour « espionnage », qui est fusillé dans les mêmes conditions. Les 9 et 19 août, trois personnes sont encore exécutées au lieu-dit la « Vallée-aux-loups » sur le territoire de la commune de Châtenay-Malabry
.


C’est véritablement à partir de la fin du mois d’août 1941 que les autorités d’occupation semblent définitivement choisir le Mont-Valérien comme lieu d’exécution. Les 26 et 27 août, cinq communistes, membres du Front National et de l’OS, qui avaient participé à une manifestation dans les jours précédents, y sont fusillés. Le 29 août, ce sont trois gaullistes de la première heure, Honoré d’Estienne d’Orves, Maurice Barlier et Jan Doornick, du réseau de renseignements « Nemrod », qui tombent face au peloton d’exécution allemand. Dès lors, jusqu’au mois de juillet 1942, les exécutions se succèdent à un rythme grandissant ; au moins 200 civils et résistants passés entre les mains des tribunaux allemands de Paris y sont mis à mort.


À partir du mois de juillet 1942, la physionomie des fusillades au Mont-Valérien se trouve quelque peu bouleversée par l’utilisation d’un nouveau lieu d’exécution. Il se situe dans les locaux d’un ancien stand de tir de l’armée, place Balard (15e arrondissement). On ignore encore précisément pourquoi les autorités allemandes ont eu recours à ce deuxième site. Pour des raisons de sécurité et de logistique liées au transport des suppliciés jusqu’au Mont-Valérien ? Parce que le rythme trop élevé des exécutions n’y permet plus un déroulement conforme aux protocoles établis ? Parce que depuis l’été 1942, la Sipo-SD, qui a pris en main la politique des représailles, en a fait son lieu d’exécution attitré
 ? La question demeure entière. Reste cependant que ces deux lieux d’exécutions ont tour à tour ou conjointement été utilisés. D’août à octobre 1942 par exemple, la quasi-totalité des exécutions appliquées dans le département de la Seine, le sont au stand de tir de Balard. Puis jusqu’au mois de septembre 1943 des exécutions se déroulent sur les deux sites. En revanche du mois de septembre 1943 jusqu’à la mi-juin 1944, seul le Mont-Valérien sert de lieu d’exécution. En juillet, de nouveau, une quinzaine de condamnés sont abattus au stand de tir de Balard, après plusieurs mois d’inactivité sur ce site.


Mais, malgré cette coexistence irrégulière, le Mont-Valérien est bel et bien resté le lieu privilégié par les autorités allemandes pour y perpétrer leurs mises à mort sur toute la période : 61 exécutions en 1941, plus de 200 en 1942, environ 180 en 1943 et plus de 180 autres durant les huit premiers mois de l’année 1944. Place Balard, environ 150 personnes ont été abattues. Pour un condamné exécuté dans le 15e arrondissement de Paris, plus de quatre l’ont été au Mont-Valérien.


La dernière exécution survenue à Suresnes, celle de Fernand Pauriol, se déroule le 12 août 1944 ; ce dernier avait passé plus d’un an dans les geôles de la prison de Fresnes avant d’être conduit au fort.

Des fusillés originaires des quatre coins de la zone occupée.


Le seul fait que le Mont-Valérien soit alors le lieu d’exécution attaché au « Gross Paris », où les densités de populations sont les plus importantes de France, ne peut à lui seul justifier le nombre important de fusillades qui y ont eu cours. Ce n’est qu’un élément de l’explication. Une autre réponse est à chercher dans le fait que Paris est alors le centre névralgique de l’administration d’occupation dont l’acteur essentiel en matière judiciaire reste le MBF. En outre, ses principales forces de police y ont leurs quartiers-généraux ; c’est le cas de la Geheim Feldpolizei (GFP), la police militaire de campagne, et de l’Abwehr, le service de contre-espionnage. Paris bénéficie donc en tant que tel d’une importante influence politique notamment en matière de répression. Ce qui se passe dans la capitale peut constituer un enjeu certain pour contrôler l’opinion publique en zone occupée.


Cette aura de la capitale est une carte que les autorités allemandes vont régulièrement jouer, notamment en y faisant juger des affaires mettant en cause la Résistance ; pas seulement la Résistance parisienne, mais bien celle de toute la zone occupée. Cette donnée est essentielle à la compréhension de la place particulière qu’ont tenue les exécutions du Mont-Valérien. Si l’on y regarde de plus près, il apparaît que sur plus de 640 condamnés fusillés à Suresnes, près de 40% avaient été arrêtés en dehors du département de la Seine avant d’être ramenés dans la capitale pour y être jugés. Les raisons ayant pu motiver le transfert de ces prisonniers sont nombreuses : une enquête menée en province prise en charge par une équipe parisienne ; une affaire traitée sur la région parisienne conduisant à dévoiler des ramifications dans d’autres départements, etc. De même, le caractère exceptionnel d’un démantèlement où d’importants responsables de la Résistance ont été arrêtés a pu constituer une motivation supplémentaire pour faire juger l’affaire à Paris afin de déployer une intense propagande autour du procès.


L’un des exemples les plus frappants en ce sens se déroule durant les premiers mois de l’Occupation. Il concerne le réseau « Nemrod ». Ses membres, arrêtés par l’Abwehr en janvier et février 1941, pour la plupart en Loire-Inférieure, sont ramenés fin février sur Paris pour y être jugés par le tribunal du « Gross Paris »
. L’affaire est d’autant plus importante pour les autorités d’occupation que le réseau « Nemrod » est alors l’un des premiers organes de résistance à être démantelé par le contre-espionnage allemand.


Le 22 novembre 1941, ce sont plus de trente résistants bretons qui sont jugés dans la capitale. Cette affaire, dite du « groupe Elie », met en cause des membres du réseau « CND Castille » qui ont commis des sabotages et fait du renseignement dans l’enceinte de l’arsenal de Brest. Sur les trente accusés, onze sont condamnés à la peine capitale et sont mis à mort le 10 décembre suivant.


Le 12 novembre 1942, ce sont des résistants du réseau « Georges France 31 » de la Seine, de Seine-et-Oise, de Loire-Inférieure et du Maine-et-Loire, qui font les frais de la même procédure. Ramenés à Paris, jugés, quinze d’entre eux sont condamnés à mort et exécutés le 27 novembre.


Il ne s’agit là que de quelques exemples ayant touché des réseaux de résistance. Des affaires de même ampleur abondent aussi en ce qui concerne les groupes engagés dans la lutte armés.


Le 13 mai 1943, trois résistants liés au mouvement FTPF de Meurthe-et-Moselle, sont ramenés sur Paris, jugés puis mis à mort. Le 13 juillet voit les condamnations d’une quinzaine de résistants FTPF, dont les chefs départementaux, impliqués dans des attentats et de la propagande dans le Calvados. Treize d’entre eux sont fusillés le 14 août 1943. Le 17 septembre suivant, une vingtaine de FTPF bretons, d’Ille-et-Vilaine et de Loire-Inférieure subissent le même sort puis le 6 octobre, quatre hommes du mouvement « Résistance » du département de la Vienne.


Notons encore que sur toute la période, la plupart des condamnations à mort prononcées par les tribunaux militaires de Seine-et-Oise – sis à Saint-Germain-en-Laye et à Saint-Cloud – sont mises en application à Suresnes. C’est le cas à la suite du procès de cinq communistes jugés pour « intelligence avec l’ennemi » le 22 décembre 1941 et exécutés le 5 janvier 1942 suivant ; ou à la suite de la condamnation pour « espionnage et détention d’armes », de trois jeunes gaullistes, mis à mort le 27 février 1942. On retrouve ces cas de figure en 1944 pour la Seine-et-Oise mais aussi pour le département de l’Eure-et-Loir durant les derniers mois de l’Occupation. Le 30 mars 1944, une trentaine de résistants FTPF, condamnés à mort le 15 mars précédent par le tribunal militaire de Chartres, sont fusillés au Mont-Valérien après leur transfert à la prison de Fresnes.


On le voit bien dès lors que l’on observe d’un peu plus près les parcours de ceux qui ont perdu la vie au Mont-Valérien, la portée des exécutions qui y ont été perpétrées dépasse largement les limites de la capitale. Et cette affirmation prend encore plus de sens au regard des exécutions d’otages.

Les exécutions d’otages au Mont-Valérien.


Sur plus de 730 personnes exécutées en France occupée du mois de septembre 1941 au mois d’octobre 1943 dans le contexte de la « politique des otages », plus de 370 ont été mises à mort à Suresnes. Un otage sur deux ! Les chiffres parlent d’eux-mêmes, le Mont-Valérien a été le plus important site utilisé pour les fusillades de représailles. Comment l’expliquer ? Là aussi, comme pour les exécutions de condamnés, plusieurs données entrent en ligne de compte.

Site des représailles pour le département de la Seine.


La logique de représailles adoptée par les autorités allemandes à partir du mois de septembre 1941 est que pour chaque attentat commis, un nombre déterminé d’otages appartenant au cercle présumé des auteurs doit être exécuté, ces victimes devant être issues des mêmes milieux politiques, sociaux et géographiques. Ces mesures doivent alors avoir lieu, autant que possible, dans les régions concernées par ces attentats, afin d’assurer un effet dissuasif sur les populations. Ceci explique qu’en zone occupée, les exécutions d’otages du mois de septembre 1941 se soient déroulées exclusivement au Mont-Valérien. Elles répriment plusieurs attentats commis dans la capitale par la résistance communiste. Trois fusillades ont lieu les 6, 16 et 20 septembre faisant, au total, 25 victimes.


Cinq autres otages sont exécutés le 22 octobre 1941, jour des représailles massives orchestrées à la suite de l’attentat contre le Feldkommandant Hotz de Nantes. C’est alors un cas un peu particulier. En effet, alors que les autorités allemandes sont en train d’établir la liste des otages devant être fusillés, le commandement de l’Abwehr à Paris intervient pour signaler qu’il détient cinq personnes, dont certains « gaullistes », pour la plupart bretons, susceptibles de correspondre aux critères de désignations
. Le MBF retient ce choix et le 22 octobre, alors que 43 personnes sont exécutées en Loire-Inférieure, cinq autres sont sorties du camp de Romainville et prennent la direction du fort de Suresnes.

Puis, le 15 décembre 1941, survient l’une des exécutions les plus massives de toute l’Occupation. En représailles de plusieurs séries d’attentats ayant touché Paris et sa banlieue depuis le mois de novembre précédent, le MBF ordonne que 100 otages soient fusillés. Pour la première fois depuis le mois de septembre, les juifs sont clairement désignés pour porter le poids de ces représailles avec les communistes. Ne disposant pas des 100 otages en région parisienne, ce sont 95 personnes qui sont mises à mort ce jour là, dont 69 au Mont-Valérien, les autres étant exécutées dans d’autres départements de la zone occupée
. Parmi ces 69 victimes on trouve 51 juifs extraits du camp de Drancy.

Un rôle étendu durant le premier semestre 1942.


Le problème d’avoir toujours à disposition une réserve suffisante d’otages à exécuter dans les espaces touchés par la lutte armée, se pose rapidement aux autorités allemandes à partir du début de l’année 1942. D’autant que depuis l’exécution massive du 15 décembre, le MBF a décidé d’associer aux exécutions la déportation systématique d’éléments « judéo-bolcheviques ». Ainsi, en province, alors que beaucoup de communistes et de Juifs partent pour les centres d’internement parisiens, les autorités allemandes viennent à manquer de prisonniers pouvant potentiellement servir d’otages.


La place des exécutions au Mont-Valérien s’en trouve renforcée. En effet, parallèlement aux représailles ordonnées pour des attentats commis en région parisienne – qui se multiplient jusqu’au mois de mai 1942 – les Allemands se trouvent contraints d’y fusiller les otages qui font défauts dans les zones de province qui sont touchées. Le camp de Drancy, antichambre de la déportation des Juifs de France, les prisons de Fresnes, de la Santé et du Cherche-Midi où sont internés beaucoup de communistes, ont alors une place déterminante. En effet les Juifs et les communistes réclamés pour ces exécutions mais qui manquent en zone occupée vont en être systématiquement sortis pour être conduits au Mont-Valérien.


Par exemple, le 21 février 1942, douze personnes, trois communistes sortis de la prison de Villeneuve-Saint-Georges et neuf Juifs du camp de Drancy, sont fusillés en expiation d’un attentat commis au début du mois à Rouen. Le même jour, quatre « juifs communistes », sont exécutés parallèlement pour un attentat survenu à Tours le 5 février. Le 31 mars suivant, sept Juifs (dont plusieurs étaient communistes), cinq communistes et quatre autres personnes, arrêtées notamment pour détention d’armes, sont exécutés à Suresnes pour un attentat commis au Havre le 21 février. Le 12 mai 1942, neuf personnes, pour la plupart communistes, sorties de plusieurs lieux d’internements sont exécutées en représailles d’un déraillement commis dans la région de Caen.


Du mois de février 1942 à la fin du mois de mai suivant, ce sont plus de 60 personnes qui sont abattues au Mont-Valérien pour des attentats commis au quatre coins de la zone occupée.

La position déterminante donnée au camp de Romainville (été 1942).


Un dernier élément, et non des moindres, permet d’expliquer la prédominance des exécutions d’otages au Mont-Valérien : le statut particulier donné au fort de Romainville par les policiers nazis durant l’été 1942
.


La mise en place d’un chef suprême des SS et de la police en France, le 1er juin 1942, en la personne de Karl Oberg, retire progressivement ses prérogatives répressives au MBF pour les confier aux policiers nazis. Après plusieurs attentats meurtriers, notamment celui du 5 août 1942, où un groupe de FTP-MOI opère un grenadage sur des soldats allemands au stade Jean Bouin, faisant 3 morts et 42 blessés. 93 otages doivent être fusillés en représailles. Ils sont choisis dans les camps de Compiègne, de Romainville et dans les prisons de la région parisienne puis regroupés au fort de Romainville avant d’être conduits au Mont-Valérien. Le 11 août, 88 otages y sont abattus, cinq d’entre eux n’ayant pu être amenés à temps sur le lieu de l’exécution.


Quelques jours plus tard, tous les acteurs de cette exécution massive s’accordent pour dire que le regroupement des otages à Romainville a largement facilité l’application des représailles. La décision est alors prise d’officialiser le statut du fort qui devient le lieu de rassemblement des « victimes expiatoires » détenues en région parisienne. Le Mont-Valérien est encore le lieu d’exécution destiné à les voir disparaître.


Le 21 septembre 1942, pour sanctionner une série d’attentats commis depuis le 11 août, il est décidé de procéder à l’exécution de 116 otages. 46 personnes sont alors extraites du camp de Romainville, les 70 autres devant être mises à mort à Bordeaux car les autorités allemandes ne disposent pas encore de suffisamment d’otages sur Paris.


Après avoir décidé de mettre en sommeil cette politique à l’automne 1942, d’une part à cause de son inefficacité, les vagues d’attentats se poursuivant et, d’autre part, pour des raisons plus politiques, une nouvelle fusillade d’otages est cependant décidée à la fin du mois de septembre 1943. Celle-ci doit réprimer dans le sang l’assassinat commis par le groupe FTP-MOI dirigé par Missak Manouchian, de Julius Ritter, le président allemand du service de la main-d’œuvre en France. Le 2 octobre, ce sont donc de nouveau 50 otages qui sont extraits du camp de Romainville et conduits au Mont-Valérien.


Au total, 184 internés du fort de Romainville ont été mis à mort à Suresnes. Globalement, du mois d’août 1942 au mois d’octobre 1943, en seulement trois vagues d’exécutions, les policiers nazis ont fait fusiller au Mont-Valérien autant d’otages que le MBF du mois de septembre 1941 au mois de mai 1942.

Le 20 août 1944, les Allemands présents à Suresnes, rejoints par des miliciens français, se réfugient dans la forteresse. Après les combats pour la libération de Neuilly, la compagnie de Suresnes, composée de jeunes résistants, encercle le fort. L’officier qui commande les troupes allemandes refuse de se rendre à des hommes sans uniforme. Le colonel Rémy du 1er régiment de spahis marocains de la 2e DB stationné à Longchamp, est alors appelé pour parlementer. Les Allemands acceptent enfin de se rendre. Le 26 août 1944, à 10h30, le drapeau français flotte sur le Mont-Valérien.


Au tout début des années soixante, le Mont-Valérien est consacré Mémorial de la France combattante par le général de Gaulle. La dimension nationale, la portée hautement symbolique de ce statut octroyé à ce haut-lieu de la répression, prend tout son sens au regard du millier de victimes qui y a versé son sang. Le Mont-Valérien porte, certes, les stigmates d’une répression menée à l’échelle de Paris et de sa banlieue mais aussi, et surtout – c’est ce qui lui donne un caractère plus exceptionnel – des mesures violentes orchestrées à partir de la capitale et qui ont entraîné dans leurs sillages des centaines de victimes venues des quatre coins de la zone occupée. Des Français bien entendu, mais aussi bon nombre d’étrangers, de dénaturalisés, résistants ou non, victimes des mesures judiciaires ou arbitraires du système répressif de l’occupant.


Dans ce système, les nombreux centres d’internement, prisons et camps, proches de la capitale ont largement contribué à alourdir le bilan victimaire du Mont-Valérien. En allant y puiser des otages qui manquaient ailleurs, des résistants appartenant à de vastes organisations et destinés à être condamnés ensemble, les autorités allemandes ont donné au Mont-Valérien une dimension nationale qu’on ne retrouve, dans ce contexte, nulle part ailleurs en France occupée.

Thomas Pouty
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� Sur cette affaire, se référer aux ouvrages suivants : André Rossel-Kirschen, Le procès de la maison de la chimie (7 au 14 avril 1942), L’Harmattan, 2002, 196 p ; Jean-Marc Berlière et Franck Liaigre, Le sang des communistes : les bataillons de la jeunesse dans la lutte armée, automne 1941, Paris, Fayard, 2004, 415 p.


� Seize résistants, condamnés à mort, sont fusillés au stand de tir de la place Balard à l’issue de ce procès. Parmi eux, Philippe Rebière, commandant FTPF, auteur de l’attentat contre un officier allemand à Bordeaux au mois d’octobre 1941.


� Sur ce réseau de résistance, lire notamment l’ouvrage très récent d’Anne Hogenhuis, Des savants dans la Résistance. Boris Vildé et le réseau du Musée de l’Homme, Paris, CNRS éditions, 2009, 225 p. en attendant la parution prochaine de la thèse de Julien Blanc sur le même sujet.


� Tout du moins en ce qui concerne les populations civiles. Il ne faut pas oublier que beaucoup de soldats de la Wehrmacht – déserteurs, rebelles mais aussi violeurs et pillards – condamnés par les tribunaux militaires, ont aussi été fusillés au Mont-Valérien. Sur ce champ d’étude tout reste encore à faire.


� Sources : fichiers « fusillés-massacrés » et « fichier national », Bureau des Archives des Victimes des Conflits Contemporains (BAVCC), ministère de la Défense, Caen.


� Selon l’acte de décès d’André Masseron, celui-ci aurait été fusillé à la prison du Cherche-Midi, où il était par ailleurs interné. Il demeure impossible de savoir si, oui ou non, il y a bien été fusillé, ou si l’acte de décès, dressé à la même époque, fait figurer par défaut, par manque d’information, la prison du Cherche-Midi comme son lieu d’exécution. Source : dossier individuel « Interné Politique » d’André Masseron, BAVCC, ministère de la Défense, Caen.


� Le 9 août, Louis, Robert Pelletier, résistant du réseau de renseignement « SR Kléber », condamné à mort pour « espionnage » est exécuté. Le 19 août ce sont Samuel Tyszelmann et Henri Gautherot, deux jeunes communistes, qui périssent sous les balles allemandes pour avoir participé à une manifestation antiallemande à Paris le 13 août précédent.


� Voir plus loin notre partie « La position déterminante donnée au camp de Romainville (été 1942). »


� Après un court passage par une prison de Berlin. Là-bas, il est décidé qu’il serait plus judicieux de faire directement  juger cette affaire en France. Les prisonniers sont alors ramenés à Paris. Source : dossiers individuels « Interné Résistant » de d’Estienne d’Orves, Barlier et Doornick, BAVCC, ministère de la Défense, Caen.


� Jean-Marc Berlière et Franck Liaigre, op.cit., p. 66.


� Parmi elles, neuf sont extraites du camp de Châteaubriant (Loire-Inférieure), quatre sont sorties de la prison de Fontevrault (Maine-et-Loire) et treize de la maison centrale de Caen.


� Sur cette question se référer à l’ouvrage suivant : Thomas Fontaine, Les oubliés de Romainville. Un camp allemand en France (1940-1944), Paris, Tallandier, 2005, 144 p.








